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Le 26 juin dernier, un communiqué de 
l’administration fiscale américaine (« IRS ») a admis 
que la Contribution Sociale Généralisée (« CSG ») 
et la Contribution au Remboursement de la dette 
sociale (« CRDS ») seront désormais qualifiées « 
d’impôt » au sens de la convention fiscale conclue 
entre la France et les États-Unis.

Cette position résulte d’une longue négociation 
avec l’administration française, mais également 
d’un contentieux devant la Cour d’Appel fédérale 
de Washington D.C ayant infirmé la position 
traditionnelle de l’IRS.

Pour rappel, dans certaines hypothèses, les 
contribuables subissant une double imposition 
de leurs revenus (en France, et aux États-Unis) 
peuvent bénéficier aux États-Unis d’un crédit 
d’impôt égal à l’impôt français, visant à éliminer 
cette double imposition. 

Jusqu’alors, pour le calcul de ce crédit d’impôt, les 
autorités fiscales américaines refusaient la prise 
en compte de la CSG/CRDS acquittée en France au 
titre de ces revenus.

Compte tenu de la nouvelle position de l’IRS, la 
CSG/CRDS acquittée en France sera dorénavant 
prise en compte pour le calcul du crédit d’impôt 
accordé aux États-Unis.

En outre, l’IRS a indiqué que les contribuables 
peuvent formuler, au titre des dix années 
précédentes, une réclamation auprès de 

l’administration fiscale américaine afin d’obtenir 
un dégrèvement de l’impôt correspondant.

En pratique, cette situation concernerait 
notamment les hypothèses suivantes :

• un résident fiscal des États-Unis percevant des 
revenus fonciers en France, ou réalisant une 
plus-value immobilière en France ;

• un résident fiscal de France possédant la 
nationalité américaine, et percevant des 
revenus « passifs » (dividendes, intérêts, plus-
values mobilières) de source américaine.

En effet, dans ces hypothèses, les revenus en cause 
ont en principe été soumis à l’impôt sur le revenu 
et à la CSG/CRDS en France, et ont ouvert droit, 
aux États-Unis, à un crédit d’impôt égal à l’impôt 
français (i.e. sans prise en compte de la CSG/CRDS 
pour le calcul de ce crédit d’impôt).

Les contribuables concernés devraient être fondés 
à demander à l’administration fiscale américaine 
un dégrèvement de l’impôt résultant de la prise en 
compte de la CSG/CRDS acquittée en France pour 
le calcul de ce crédit d’impôt.

Le département fiscal du Cabinet LexCase se tient 
à votre disposition pour vous accompagner dans 
le cadre de cette démarche.

FLASH ACTUALITÉ • DROIT FISCAL

Matthieu PHILIPPE, avocat of counsel
mphilippe@lexcase.com

Sébastien KLIOUA, avocat
sklioua@lexcase.com

NOUS SUIVRE

Objectif : Renforcer les capitaux propres et améliorer la présentation des comptes
sociaux afin d’accroître les capacités de financement de l’entreprise

Champ d’application
• Le dispositif concerne les réévaluations libres des immobilisations
corporelles et financières de l’entreprise
ü Attention : toutes les immobilisations corporelles et financières devront

être réévaluées

ü Les immobilisations incorporelles, stocks et valeurs mobilières de
placement sont exclus

• Le dispositif s’applique à la première opération de réévaluation réalisée au
cours d’un exercice clos entre le 31/12/2020 et le 31/12/2022

Régime
• L’écart de réévaluation dégagé n’est pas immédiatement imposable :

ü Pour les actifs non amortissables : l’écart de réévaluation bénéficie d’un
sursis d’imposition, et sera imposé au moment de la cession ultérieure
de l'actif réévalué

ü Pour les actifs amortissables : l’écart de réévaluation est réintégré au
résultat imposable pendant 15 ans pour les constructions, et pendant
5 ans pour les autres actifs
Remarque : En cas de cession de l’actif amortissable réévalué, la fraction
de l’écart de réévaluation non encore réintégrée devient immédiatement
imposable

• Des obligations déclaratives devront être respectées (état de suivi annuel)
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L’équipe fiscale du cabinet LexCase se tient à votre disposition pour réaliser une étude de 
l’intérêt de cette mesure pour votre entreprise, ainsi que pour toute information 

complémentaire sur ce dispositif 
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